
166 UTBM
Service communication

Est Républicain 21 octobre 2015

Aire Urbaine UFC - UTBM - la Jonxion - Enseignement 
supérieur

L’ E S T R É P U B L I C A I N | M E R C R E D I 2 1 O C TO B R E 2 0 1 5

L'AIRE URBAINEL'AIRE URBAINE

DBL01  V1

L’histoiredu jourFaitsdivers

C’estdans l’Aire
Contrôles routiers renforcés
Les vacances de la Toussaint sont traditionnellement
marquées par des flux de circulation importants. C’est
pourquoi, pendant toute la durée des vacances scolaires, les
contrôles seront renforcés sur l’ensemble des routes du
Territoire de Belfort. Les services de police et de gendarmerie
seront particulièrement vigilants pour lutter notamment
contre les vitesses excessives, la conduite d’un véhicule sous
l’empire d’un état alcoolique et la conduite d’un véhicule sous
l’emprise de produits stupéfiants.
W Retrouvez l’ensemble des prévisions de trafic sur
www.bisonfute.gouv.fr et toutes informations sur
www.securiteroutiere.gouv.fr

Récupération de points du permis
La Prévention routière de BelfortMontbéliard organise un
stage de récupération de points qui aura lieu jeudi 10 et
vendredi 11 décembre, à Montbéliard. Coût du stage : 210 €.
Facilités de paiement. Renseignements et inscriptions au
03.84.21.22.61 ou 03.81.82.25.51. Inscriptions possibles sur
le site : recuperationpointspermis.org

InserVêt :boutiqueetécole
Lundi,InserVêt
décernaitdesdiplômesà
sessalariésenmême
tempsquelechantier
d’insertionparletextile
relookeuneboutiqueà
Belfort.Pourylancerle
conceptetlagriffede
sonréseaunational
«Tissonslasolidarité».

Rangées pour quel
ques heures, les
machines à coudre.
Ce lundi est jour de
cérémonie chez In

serVêt, le chantier d’inser
tion par le textile de Belfort :
14 personnes y ont reçu une
qualification, voire une dou
ble qualification, des mains
de Caroline Portes, directrice
du réseau Tissons la solidari
té, auquel InserVêt appar
tient.

En 2008, au cœur de la crise
économique, le réseau, qui
compte 70 structures du
même type en France, avait
imaginé des formations qua
lifiantes avec des profession
nels du luxe en vente et en
couture pour les salariés en
insertion. Avec l’idée, simple,
de s’appuyer sur leurs nou
velles compétences afin de
développer des boutiques

concept et une griffe nationa
le et les rendre encore plus
autonomes dans la recherche
d’un emploi.

Unecollectionparrainée
parChristianLacroix

InserVêt est la troisième
entreprise du réseau à avoir
fait ce pari mais elle s’est
donné le temps de former 14
personnes avant de rouvrir,
début janvier, la boutique to
talement relookée de la rue
SaintAntoine, qui proposera

la griffe Tissons la solidarité,
parrainée par… Christian
Lacroix.

Cette dernière sera ouverte
à tout public mais ce qu’elle
proposera sera assez atypi
que : « Nous partons toujours
d’un vêtement issu du tri, de
bonne qualité ou de marque,
qui passe dans les ateliers
couture », explique Emma
nuel Aubry, designer parisien
et styliste, l’un des forma
teurs avec Katia Chaix, qui
est intervenue, elle, sur la for

mation vente. « Nous avons
réussi à performer l’offre
avec des entreprises textiles
qui nous donnent des vête
ments neufs d’anciennes col
lections, en série. Les ateliers
couture les transforment se
lon un panel de fiches que j’ai
développées. »

Neuf membres du réseau
proposent aujourd’hui les
collections relookées. Dont
Belfort où, dès janvier 2016,
on pourra notamment ache
ter des vêtements de la mar

que Comptoir des cotonniers
revus par les couturières de
l’atelier, à des prix très acces
sibles.

Untauxd’insertion
remarquable

Pour en arriver là, il fallait
ajouter des compétences aux
personnels et aux enca
drants. Ces derniers sont dé
sormais en mesure de
« transmettre leurs connais
sances comme formateurs »,
indique Eléonore Lartot, di
rectrice d’InserVêt. « La for
mation s’est étalée sur vingt
quatre jours ces dernières
semaines, avec l’Afpa natio
nale », ajoute Noël Boulère, le
nouveau président. « Le per
sonnel s’est impliqué. Nous
montrons que nous sommes
autre chose qu’un magasin
des pauvres. » Le taux d’in
sertion est d’ailleurs assez re
marquable, avec 55 % de re
tour à l’emploi en 2014.

Les collectivités ont donc
suivi le programme d’inves
tissements de 500.000 € sur
trois ans. Tandis que les per
sonnels disposent désormais
d’une formation reconnue
par l’État pour trois enca
drants et onze salariés : attes
tation de compétences de
vendeur en magasin spéciali
sé textile et/ou titre profes
sionnel d’agent commercial
en magasin.

KarineFRELIN

K Qualifiés en vente ! Encadrants et salariés en insertion disposent désormais de diplômes reconnus qui
ont aussi un effet indéniable sur l’estime de soi. Photo ER

Social Unepétition et unemotion remises hier au préfet, pour demander davantage demoyens au centre hospitalier

3.332 signaturespour l’hôpital
LE FUTUR HÔPITAL, avec
quels moyens ? La CGT a
remis hier, à la préfecture de
Belfort, une motion ainsi
qu’une pétition signée par
3.332 personnes depuis cet
été. « Des usagers rencon
trés à l’entrée de l’hôpital de
Belfort et de Montbéliard »
précise Bruno Lemière, por
teparole. Objet de la péti
tion : demander plus de
moyens pour l’hôpital pu
blic, où des postes sont sup
primés : « 30 ces deux der
nières années ». Le nouvel
hôpital ? « Il est l’occasion,
en regroupant des services,
de supprimer encore plus de
postes. En réalité, l’hôpital
ne gagnera pas en moyens »,
soutient Bruno Lemière.

La motion, rédigée point
par point, évoque la mobilité
du personnel, les congés an
nuels, le « pool de suppléan
ce », l’hygiène, les secréta
riats, les ouvriers, le service
brancardage, les ambulan
ciers Smur, le management,
le service des soins, les mé
decins, les salaires, les bran

cardiers et ambulanciers,
ainsi que la loi HPST dite loi
Bachelot et la loi Touraine.
« Cette loi ne doit pas passer,
elle ne va dans le sens des
besoins de la population »,
notent les syndicalistes de
gauche, « nous demandons
le retrait du projet de loi
Santé ».

Ils dénoncent l’étrangle
ment du budget qui, avec
une progression d’envelop
pe budgétaire de 1,75 % seu
lement, ne pourra pas faire
face aux diverses augmenta
tions de charge. « C’est la
mort assurée de l’hôpital
public. » À l’heure où un
nouvel hôpital se profile,
dont l’ouverture est atten
due en novembre 2016.

Autre difficulté majeure, la
fuite des médecins. « Ils
n’avaient plus assez de
moyens pour travailler et le
recrutement est difficile car
l’hôpital n’est plus attrac
tif. »

La CGT pointe une situa
tion que l’on sait difficile :
« Les équipes sont épuisées,

le manque de personnel est
flagrant », écrivent les syn
dicalistes au préfet. « Les
heures supplémentaires
sont conséquentes et s’accu

mulent. » Ils demandent du
renfort. Dans tout domaine,
et pour toute catégorie. Ces
revendications ne sont pas
nouvelles : tout a déjà été dit.

L’hôpital souffre d’un man
que de moyens chronique.
Une intersyndicale aurait pu
dire la même chose.

Ch.R.

K « L’hôpital est asphyxié », selon la CGT, qui demande des moyens, dans tout domaine. Ph. Xavier GORAU

Santé Le dernier épisode qui s’est joué hier au tribunal de commerce pourrait avoir sonné le glas de l’établissement
privémontbéliardais. Salariés et repreneur potentiel dénoncent l’intransigeance des propriétaires desmurs

La cliniquemal embarquée
DES LARMES. Des yeux tris
tes desquels toute lueur d’es
poir semble s’être définitive
ment évanouie. Pour la petite
trentaine de salariés de la cli
nique de Montbéliard qui
avaient fait le déplacement
hier au tribunal de commerce
de Belfort, le rêve de poursui
te d’activité s’est fracassé sur
l’intransigeance des proprié
taires des murs. En l’occur
rence, une société civile im
mobilière composée de
vingtdeux personnes dont
les représentants, hier au
sortir de la salle d’audience,
ont tout juste consenti à in
sister sur « les efforts subs
tantiels » réalisés.

«Dansunavenirproche,
iln’yaura plus rien
àMontbéliard »

Car, dans cette affaire de la
clinique de Montbéliard, pla
cée en liquidation judiciaire,
tout pourrait se résumer à un
problème d’argent. Certes il
existe un repreneur, en la
personne de Pierre Mercier,

patron de la clinique de la
Miotte à Belfort mais égale
ment à la tête deux autres
établissements privés de
santé en SaôneetLoire. Il
reprendrait la moitié des 104
salariés. Mais ne veut pas
acheter les locaux, dont le
prix a été revu de plus de
7 millions initialement à
5 millions d’euros. « Ces
murs, rien ne prouve qu’ils

sont bons pour ce qu’on veut
y faire », estime l’intéressé.
« Ils veulent le forcer à ache
ter », abonde Abdel El Bachir,
membre FO du comité d’en
treprise.

La piste de la location ? La
dernière offre du candidat à
la reprise fait mention d’une
clause suspensive faisant
état d’un loyer annuel maxi
mum de 300.000€ (soit

25.000€ par mois). Or, la SCI,
qui touchai t jusque là
74.000€ mensuels, consent à
descendre à 54.000. Pas
moins. « On ne peut pas faire
mieux », disent en substance
ses représentants. « Mais
pour payer quoi ? », s’inter
roge Pierre Mercier. Circons
pect devant cette équation :
« Près de vingt ans après la
construction d’un bâtiment à
7,5 millions, il leur reste
3 millions d’emprunts à rem
bourser, et personne n’a rien
touché ? » Avant de poursui
vre : « On me demande
d’acheter et m’endetter sur
quinze ans pour rester dans
des murs dont rien ne dit que
nous voulons y rester ? On
me demande 5 millions pour
ça, 3 millions pour régler les
dettes et 2 pour qu’ils récupè
rent leur mise et les 100 sala
riés dans tout ça ? C’est une
position irresponsable ! »

Ce bras de fer s’est soldé
par un jugement mis en déli
béré au mardi 27 octobre. Ce
jourlà, le tribunal de com
merce rendra son prononcé

sur l’offre de reprise de Pier
re Mercier. Laquelle s’avère
cependant caduque au re
gard du désaccord entre les
parties. De fait, tout porte à
croire que le 30 octobre si
gnera la fin de vie de la clini
que de Montbéliard, cette
date ayant été fixée par la jus
tice pour l’arrêt d’activité.

« Les gens de la SCI sont
prêts à tout perdre, c’est in
compréhensible, ils n’ont que
l’argent dans la tête », soupi
re une salariée attristée. Pier
re Mercier, lui, veut continuer
à croire en un projet de pôle
de santé privé sur l’Aire ur
baine, « à Montbéliard ou à
Belfort ». « Mais ça ne se
monte pas comme ça. Dans
un avenir proche, il n’y aura
plus rien à Montbéliard »,
embraie Abdel El Bachir
pour qui un plan de conti
nuation était la seule issue.
Notamment pour les salariés.
Lesquels l’avouent avec tris
tesse et beaucoup d’amertu
me : « On ne peut plus rien
faire. »

SébastienMICHAUX

K Pierre Mercier (au centre) à son entrée hier dans la salle
d’audience, dénonce « une position irresponsable ». Ph. X.GORAU

Cambriolageéclair
chezRocheBobois

Danjoutin. À 2 h 40, hier
matin, l’alarme du magasin
Roche Bobois (installé de
puis le mois de juin avenue
de la République à Danjou
tin, à l’entrée de Belfort à
côté de la chambre de mé
tiers et de l’artisanat) ré
veille le gérant. Huit minu
tes après, avant de se rendre
sur place, il appelle la police.
Une patrouille circule juste
ment à Danjoutin. Les poli
ciers arrivent devant le ma
gasin à 2 h 52. Mais c’est
déjà trop tard. Les cambrio
leurs ont pris la poudre d’es
campette, emportant avec
eux, excusez du peu, un vo
lumineux salon d’angle
composé de trois éléments,
un fauteuil, une table basse,
un lampadaire, un pouf…

Vu le peu de temps que le
forfait a été commis, à peine

une dizaine de minutes, les
cambrioleurs devaient être
nombreux et utiliser une ca
mionnette. Pour entrer, ils
ont forcé la porte d’entrée
principale vitrée, sans doute
avec un pieddebiche ou un
objet assimilé.

Pour l’enseigne, le préjudi
ce, non encore chiffré avec
exactitude, est donc relati
vement important, sans par
ler du préjudice moral subi
par le personnel du maga
sin.

La police scientifique et
technique de Belfort s’est
rendue sur les lieux pour
tenter de retrouver d’éven
tuelles empreintes. Les en
registrements des caméras
de surveillance des com
merces voisins vont être étu
diés avec attention. L’enquê
te suit son cours.

DominiqueLHOMME

K Le magasin de meubles a ouvert en juin dernier. Photo ER

Sanspapiers transféré au centre de rétention
Belfort. Lundi, à 23 h 50, les policiers contrôlent des
personnes qui consomment de l’alcool sur le parking du Fort
Hatry. L’un d’eux, âgé de 27 ans, explique qu’il est de
nationalité tunisienne et qu’il n’a pas de papiers. Il est
emmené au commissariat et sera transféré au centre de
rétention de Strasbourg.

Feu de conteneur
Belfort. Les sapeurspompiers de BelfortSud sont
intervenus hier mardi, à 0 h 30, pour éteindre un conteneur
en feu rue du GénéralChappuis, dans le quartier de la
Pépinière à Belfort.

Enseignement supérieur
Signature vendredi à la Jonxion

L’UFCet l’UTBM
s’accordent
Il était très attendu dans les
mi l ieux univers i ta i res
francscomtois et bourgui
gnons : l’Université de Fran
cheComté (UFC) et l’Uni
vers i té de technologie
B e l f o r t  M o n t b é l i a r d
(UTBM) signeront un proto
cole d’accord sur l’enseigne
ment supérieur et la recher
che dans le nord Franche
Comté, vendredi 23 octobre
à la Jonxion, en présence de
tous les acteurs de l’ensei
gnement supérieur du Nord
FrancheComté et de la ré
gion.

Ce document, estimé com
me « un acte fondateur »
d’entente étroite entre les
deux entités, dans le cadre
de la communauté d’univer
sités et d’établissements qui
a vu le jour en janvier der
nier entre la Bourgogne et la
FrancheComté, avait été
voté en juillet mais pas en

core mis sur le papier. Pour
Olivier Prévot, conseiller
auprès du président de
l’UFC Jacques Bahi sur le
développement de la re
cherche dans le nord Fran
cheComté, il est à mettre au
même niveau que la création
de l’UTBM, résultat d’un
rapprochement entre l’Eni
be et l’IPsé souhaité, en
1999, par JeanPierre Che
vènement.

Ce protocole d’accord, qui
aura lieu en présence du
recteur de l’académie de Be
sançon et la présidente de la
Comue, devrait permettre
aux entités de l’enseigne
ment supérieur du nord
FrancheComté de dégager
des directions de travail et
des stratégies communes. Et
éviter la concurrence sur
certaines formations et pro
jets.

K.F.


